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Documentation et bibliothèques LES MOTS DU MILIEU 

Diffusion et bibliothèques 

Les débats et échanges récents en­
tourant la création et la construction d'une 
Grande Bibliothèque québécoise ont été 
l'occasion de voir réapparaître la préten­
due fonction de «diffusion» d'une telle 
institution. On retrouvera l'expression à 
plusieurs endroits du rapport Richard (Une 
grande bibliothèque pour le Québec 1977) 
et on y souhaite même, à la cinquième 
recommandation, «que la GBQ soit une 
bibliothèque de diffusion». Dans les se­
maines qui avaient précédé la parution du 
rapport, des publicistes et des journalistes 
avaient fait allusion à la fonction. Ainsi a-t­
on écrit dans Le Devoir du 27 mai 1997: 
«Pour mieux répondre à l'une de ses deux 
missions fondamentales, la conservation -
l'autre étant la diffusion...». Si on remonte 
plus loin dans le passé, on constatera 
qu'elle est présente, depuis 1988, dans la 
Loi sur la Bibliothèque nationale, elle-même 
adoptée à la fin des années 1960 (L.R.Q., 
B-2.1 ): «La Bibliothèque a pour fonctions... 
de diffuser le patrimoine documentaire 
québécois publié... Elle a également pour 
fonctions... de diffuser les documents rela­
tifs au Québec et publiés à l'extérieur du 
Québec» (art. 17). 

Si on regarde de près le sens que 
prennent les mots «diffuser» et «diffu­
sions», on en viendra rapidement à la 
conclusion qu'il est grandement exagéré 
d'en faire une fonction d'un établissement 
documentaire, fut-il d'ampleur nationale 
ou territoriale. Telle ou tel station de radio 
ou de télévision diffusera une nouvelle. 
Une maison d'édition assumera la diffu­
sion d'un livre à l'intérieur d'un pays. Mais 
une bibliothèque fait-elle de la diffusion? 
Et, de surcroît, pourrait-elle diffuser le pa­
trimoine documentaire imprimé? Il est vrai 
qu'on a déjà vu des «constructeurs de 
bâtiments historiques», des gens qui se 
targuent de créer des traditions, d'autres 
qui se disent «organisateurs d'événe­
ments». Si on voulait réfléchir quelques 
secondes, on en viendrait facilement à la 
conclusion qu'on ne peut diffuser le patri­
moine imprimé. 

Cela a déjà été fait à un stade précé­
dent, à un moment où le livre ou l'oeuvre 
n'était pas encore partie du patrimoine. De 
plus, on ne diffuse pas le patrimoine: on le 
fait connaître, on le protège, on le met à la 

disposition des citoyens ou des lecteurs. 
Une liste des synonymes du mot «diffu­
ser» aidera à en cerner le territoire: disper­
ser, distribuer, émettre, propager, répan­
dre, transmettre, vulgariser (P. Ripert, Dic­
tionnaire des synonymes). L'ambiguïté du 
terme appliqué à la Nationale est révélé 
par une courte phrase extraite d'un dé­
pliant publicitaire de la maison: «La diffu­
sion demande... une accessibilité favori­
sée par les divers moyens de transport, 
une très grande visibilité...» (Le siège so­
cial et le centre de conservation de la 
Bibliothèque nationale du Québec). 

Assignera une bibliothèque une fonc­
tion de diffusion est chose possible à la 
condition qu'elle publie une revue ou un 
bulletin, un périodique ou des communi­
qués de presse, qu'elle édite des livres ou 
une collection. Mais on reconnaîtra facile­
ment que là n'est pas sa mission habituelle 
et, pour tout dire, essentielle. La même 
observation peut s'appliquer à un disquaire 
ou à un libraire. On n'ira pas jusqu'à dire 
que l'un et l'autre diffusent disques et 
livres. On dira plutôt qu'ils les vendent, 
qu'ils en ont un stock impressionnant et 
qu'ils les mettent à la portée de leur clien­
tèle. Il est entendu que ces commerçants 
pourraient faire de la diffusion, l'un en 
créant une station de musique classique, 
l'autre en éditant un périodique sur les 
livres anciens. Mais ordinairement chacun 
se limitera aux fonctions classiques de sa 
profession. 

Les auteurs de la Loi sur la Bibliothè­
que nationale, s'ils ont intégré, en 1988, le 
verbe «diffuser» dans un article général, 
ont par la suite transcrit dans le quotidien 
et dans la réalité, pourrait-on dire, les 
responsabilités de l'institution laurentienne. 
À ce dernier niveau, on se retrouve en 
terrain familier. La Bibliothèque peut con­
server un exemplaire des documents pu­
bliés au Québec, elle peut acquérir des 
documents publiés à l'extérieur du terri­
toire, elle peut publier une bibliographie 
nationale, faire connaître ses collections, 
organiser des expositions, emprunter ou 
prêter des documents, en échanger. Bref, 
on est aux mandats traditionnels des bi­
bliothèques dites nationales. Certains im­
pliquent distribution et diffusion (c'est le 
cas de la bibliographie, des programmes 

de communication) mais on ne peut en 
chapeauter l'ensemble des mandats. On 
pourrait exciper de l'évolution à venir: créa­
tion d'une bibliothèque électronique de 
laurentiana, accessibilité et consultabilité 
à distance, constitution d'un site ou d'un 
présentoir électronique. Encore là, si on 
passe sous silence la nécessaire distribu­
tion des disques compacts, on se rend 
compte qu'on a moins affaire à un phéno­
mène de diffusion qu'à une mise à dispo­
sition généralisée: on dépose des don­
nées quelque part et les personnes inté­
ressées «viennent» les consulter 
électroniquement. 

Il serait intéressant de voir si la fièvre 
de la diffusion du patrimoine imprimé déjà 
publié atteindra la France et les 
relationnistes de sa Grande Bibliothèque 
un jour. Pour l'heure, il semble qu'on en 
soit encore à un langage sans afféterie: on 
parle de lieu de stockage et de lieu de 
conservation («Tolbiac et Richelieu: deux 
visages d'une grande bibliothèque», dans 
Revue administrative, n° 273, mai-juin 
1996, p. 286). Un autre texte tiré du Cata­
logue 1994-1996 de la Documentation fran­
çaise distingue bien les fonctions: «La 
Documentation française est chargée de 
deux missions très différentes mais com­
plémentaires: la documentation et l'étude 
d'une part, l'édition et la diffusion d'autre 
part.» 

L'inflation verbale qui mène de la 
mise à la disposition du lectorat des collec­
tions imprimées à leur prétendue diffusion 
s'explique. Traditionnellement, les biblio­
thèques et, à un moindre degré, les cen­
tres de documentation, avaient des man­
dats plutôt passifs à l'égard des abonnés 
et des collections dont ils avaient la garde. 
Le besoin d'occuper un créneau plus dy­
namique a sans doute inspiré les zéla­
teurs, de la «diffusion du patrimoine pu­
blié». La même préoccupation est, à n'en 
pas douter, à l'origine de la multiplication 
des appellations «centre d'information» 
en lieux et place des trop classiques «bi­
bliothèques.» 

Gaston Bernier 
Bibliothèque de l'Assemblée nationale 
Québec 
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